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De la discussion, il ressort en premier lieu qu’à maint point de vue il ne paraît 
pas désirable qu’un des délégués suisses assume la présidence de l’Assemblée. On 
fait valoir à cet égard qu’étant donné la situation encore non consolidée de la 
Société des Nations, les risques de conflits, de sorties de certains membres, et 
d ’autre part le peu de crédit dont elle jouit dans le peuple suisse, il paraît opportun 
d ’observer une certaine réserve à son égard. L ’acceptation de la présidence par 
M. M otta aurait aussi des inconvénients en paralysant l’activité du premier délé­
gué suisse. Il pourrait, il est vrai, dans les débats où il désirerait intervenir comme 
tel, se faire rem placer par un des vice-présidents.

Cependant, l’avis de MM. A dor et Usteri est que, dans telle situation donnée, si 
le vœu général de l’Assemblée était de confier la présidence à un Suisse, ce serait 
une faute politique que de se dérober à cette charge et d ’opposer un refus catégo­
rique à une pareille offre. On ne peut refuser toute justification à cette m anière de

Dans l’éventualité où la délégation suisse se verrait contrainte m oralement 
d ’accepter la présidence, reste la question de personnes. Sur ce point, l’avis una­
nime est d ’abord qu ’on devra éviter absolument toute compétition et tout balan­
cement d ’offres, de refus et d ’acceptations ayant l’apparence d ’une comédie. Si 
un Suisse doit accepter la présidence, la dignité et le prestige du Conseil fédéral, 
non moins que l’intérêt de la Suisse, exigent que ce soit M. Motta.

En conséquence, il est décidé:
La délégation suisse reçoit comme instruction secrète de n ’aspirer en aucune 

façon à ce que la présidence de l’Assemblée soit confiée à un de ses membres, et de 
chercher à l’éviter.

Au cas où il apparaîtrait que l’acceptation de la présidence est une obligation 
morale pour la délégation et est conforme au vœu général de l’Assemblée, le seul 
candidat devra être M. Motta.
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Le Chargé d ’A ffaires de Suisse à Rome, Th. von Sonnenberg, 
au C hef du Département de l ’Econom ie publique, E. Schulthess

L  Rapports économiques suisso-italiens Rome, 13 septembre 1921

Particulièrem ent depuis que des négociations ont été en cours entre la Suisse et 
l’Italie, à l’occasion de la dénonciation du Traité de Commerce et de l’établisse­
ment de nouveaux tarifs douaniers1, j ’ai tenu à vous renseigner de mon mieux sur 
les intentions et les mesures du Gouvernem ent italien en m atière de politique 
commerciale.

1. Cf. n° 97.
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A l’occasion de nos enquêtes et démarches, nous avons toujours rencontré de 
la part du Ministère de l’Industrie et du Commerce, et plus spécialement de la part 
de la Direction Générale des Douanes, le plus vif intérêt pour tout ce qui a trait 
aux rapports commerciaux entre le Royaume et la Suisse. Et nous avons trouvé 
une preuve de cette bonne volonté dans le désir réel qu’a manifesté le Gouverne­
ment italien d’arriver avec nous au «modus vivendi» qui règle actuellement nos 
rapports économiques. On ne saurait oublier, en effet, que nous sommes le seul 
pays avec lequel l’Italie ait conclu un arrangement de cette portée.

Cet intérêt et ce traitement en quelque mesure favorisé s’expliquent 
aujourd’hui par un fait nouveau et de la plus haute importance pour nous: le fait 
que la Confédération est devenue au cours de cette année le premier client ou plus 
précisément le premier débouché de l ’Italie.

Pour les cinq premiers mois de 1921, la Suisse se place en effet nettement en 
tête des pays important des marchandises italiennes dépassant de 40 millions de 
lires le second preneur, les Etats-Unis.

Le tableau suivant (extrait du volume d’imminente publication concernant le 
commerce extérieur du Royaume pour la période 1er janvier—1er juin 1921), 
contient la valeur des marchandises échangées entre l’Italie et les principaux pays 
étrangers pendant ce laps de temps:

Importazioni Esportazioni
(millioni di lire)

Austria ....................................................................... (7 .) 203,1 (4.) 242,1
Cecoslovacchia.............................. 80,9 19,6
Francia ....................................................................... (4 -) 449,0 (3.) 254,9
Belgio ............................................ 117,0 41,6
Germania....................................... .............................  ( 3 .) 517,0 (5.) 229,4
Gran B retagna.............................. ............................. ( 2 .) 620,0 (6.) 222,6
G re c ia ............................................ 8,8 58,5
Jugoslavia ..................................... ............................. (9 -) 112,7 128,1
Spagna ............................................ 45,0 44,1
Svizzera...................................................................  (10-) 103,9 (1.) 303,1
India B ritannica......................................................... (6 -) 289,1 28,9
Egitto ............................................ 47,0 40,4
E ritrea ............................................ 7,0 10,4
L ib ia .............................................. 8,0 26,3
Tunisia............................................ 68,1 9,3
Argentina ..................................... ............................. (5-) 346,1 125,7
B rasile ............................................ ............................. (8 .) 184,6 35,2
Stati Uniti ..................................... .................................  (' •) 2259,2 (2.) 262,8

A part notre place respective pour les importations et les exportations, une 
autre caractéristique intéressante de ce tableau est le fait — qu’on entrevoyait déjà 
au début de l’année — que l ’Allemagne est devenue le principal pays d ’achat^oux 
l’Italie, à part les Etats-Unis qui livrent au pays une grande partie du blé dont il a

2. Remarque manuscrite en marge de ce chiffre: Falsch.
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besoin, pour des milliards de lires par an, et l’Angleterre, son principal fournis­
seur de charbon. Il est vrai que pendant les 5 premiers mois de 1921, l’Italie a 
acheté en Allemagne 839 443 tonnes de charbon au lieu de 146 397 tonnes pour la 
période correspondante de 1920. Néanmoins ces chiffres sont tout à fait significa­
tifs pour illustrer la reprise de la pénétration économique allemande dans le 
Royaume.

A part les colonies de l’Erythrée et de la Libye, l’Italie a actuellement une 
balance commerciale active seulement avec la Suisse, l’Autriche, la Grèce et la 
Yougoslavie. Il est en conséquence naturel que notre pays, premier preneur des 
marchandises italiennes, soit l’objet d’un intérêt particulier des Autorités Royales 
au point de vue commercial, et nous ne pouvons pas manquer, d’autre part, d ’uti­
liser cette position spéciale lors des négociations pour l’établissement du nouveau 
Traité de Commerce.

119
E 2001 (B) 7 /9

A ide-m ém oire du Département po li t iqu e1

Berne, 16 septembre 1921

Le 1er mars 19202, le Conseil fédéral a reconnu officiellement le Gouverne­
ment mexicain du Général Carranza et donné son agrément à la nomination du 
Chargé d’Affaires, M. Davalos.

Le 28 mai 19203, M .Rio de la Loza, Consul mexicain, muni d ’un exequatur 
régulier du 18 mai 1920, notifia au Département politique la mort du président 
Carranza et l’élection par le Congrès de M. de la Huerta comme Président substi­
tut.

Le Département répondit le 31 mai4, en exprimant les condoléances d’usage et 
en ajoutant qu’il prenait note de l’avènement du Président substitut.

Le 16 juin 19205, le Président de la Huerta adressa au Conseil fédéral la lettre 
d ’usage pour annoncer son avènement. La réponse de style date du 6 septembre6.

Vers la fin de septembre, une «Légation» mexicaine débarqua à Berne; elle 
était dirigée par M. Valenzuela avec titre de Ministre plénipotentiaire, mais le 
Gouvernement mexicain n’avait pas demandé son agrément et le Ministre ne 
paraît pas avoir été muni de lettres de créance. Le Département prit des rensei­
gnements sur son compte7 qui furent favorables, mais lui fit savoir, pour gagner du 
temps, qu’il fallait une demande d ’agrément.

1. Rédigé par H. von Segesser, Conseiller de Légation auprès du Département politique.
2. Cf. E 1004 1/274, n° 818.
3. Non reproduit.
4. Non reproduit.
5. Non reproduit.
6. Non reproduite, cf. E 1004 1 /276 ,n° 2868.
7. Cf. Lettre du DPF à la Légation de Paris, du 30 sept. 1920, non reproduite.
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